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PAR !11. ISIDORE FALLON, 

AU NOM DE LA COfi1l\TISSION (I) CIIAR.GÉE DE L'EXAIUEN 

nu PROJE1' DE LOI 

RELATIF 

A LA CANALISATION DE LA SAMBRE. 

Messtsuns , 

Le projet de loi soumis aux délibérations de la comuussion au nom de 
laquelle j'ai l'honneur de vous faire le présent rapport, a pour objet de pour­ 
voir à l'exécution de la trnnsaction qui a été conclue entre le ministre de 
l'intérieur et les concessionnaires de la canalisation de la Sambre. 

Cette transaction est d'une haute importance, non seulement à cause des 
cngagemcns pécuniaires qu'elle impose au gouvernement, mais à raison qu'il 
s'agit de faire rentrer l'État en possession de l'une <le nos B'randes communi­ 
cations, destinée à recevoir sous peu, et sans frais pour la Belgique, un 
prolonscment considérable à l'étranger, et à ouvrir ainsi de nouveaux 
débouchés à l'industrie. 

mie réclame toute l'attention de la Chambre. 
Le projet de canaliser la Sambre depuis la Meuse jusqu'à la frontière de 

(l) La Commission était composée de MM. li'ALLON, président ot rapporteu», BERGER, 
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France dans le Ilninaut 1 n'a pas été COW?U isolément; il s'an-issail do lt' 
rai tacher ù. un système de navigution plus éteudu ; la canalisation de la S,uulHP 
française jusqu'à Landrecies i el l'ouverture d'uu canal <le commuuica tiou 
entre la Sambre et l'Oise, qui mettait la Meuse en rapport avec la Seiue , 
devaient le compléter. 

Ces mesures avaient été prnjetécs de commun accord entre les deux rrou­ 
veruernens. La eoucossiou de la canalisation <le la Sambre belge fut adjunéc 
en 18215. La concession de la canalisation de la Sambre française fui adjugée 
la même année, mais ce ne fut qu'en 18:n que la concession <lu canal dl:' 
jonction de la Sambre à l'Oise fut approuvée. 

Ce projet qui 1 en Belgique ~ fut provoqué par la Chambre de commerce de 
Charleroi , promettait <les avantages incontestables à l'industrie du pays. La 
vallée de la Sambre, depuis la Meuse jusqu'à la frontière française. renferme 
d'immenses richesses minéralos , nos plus 3rands établissernens de Forgerie , 
de vastes forêts, des carrières, des marbres, des verreries, poteries, etc. 

Dans l'état où se trouvait la rivière , avant sa canalisa Lion, les communica­ 
tions avec le bassin de Charleroi, qui forme le centre commercial de tonte cette 
contrée, rencontraient des obstacles de toute nature, tant vers la France que 
vers la Meuse. Vers la Mense, la .. Sam ÎH'e n'était navigable c1ue quelques mois 
de l'année, et encore celte navigation ne pouvait s'opérer qu'à grauds frais et 
au moyen de bateaux d'une petite dimension qui ne pouvaient prendre charge 
entière qu'en descendant. Les bateaux de Meuse ne pouvaient y entrer, de 
manière qu'il; fallait rompue change et transborder à Namur. 

L'utilité et la nécessité de celte entrepi-ise était évidente. 
Mais, tandis qu'à raison même de sou, importance et des dépenses considé­ 

rables qu'elle devait entraîner, la prudence exigeait d'étudier mùrement le 
plan, de le faire étudier surtout par les ingénieurs belges qui connaissaient 
les localités, de le livret· à la publicité avant d'en provoquer l'exécu lion, afin 
de s'enquérir des améliorations dout il pouvait être susceptible ou <les défec­ 
tuosités qu'il pouvait convenir de redresser, on en fit l'objet d'une concession 
dont l'a vis ne précéda que d'un mois l'adjudication. 

Cette précipitation fut une lourde fauta qui produisit les plus fâcheux 
résultats. 

C'était: d'abord. écarter toute concurrence que de ne pas laisser, au conces­ 
aionnaire le temps nécessaire pour appnécier à l'avance· tous les obstacles qui 
seraient à vaincre dans l'exécution d'un-aussi vaste plan, et c'était expose11 à 
une ruine certaine le concessionnaire assez confiant dans des opérations qu'il 
devait croire avoir été préparées avec maturité. 

Les dépenses auxquelles la concession devait pourvoir n'étaient pas seule­ 
ment celles résultant. des ouvrarrcs d'art dont le devis était dressé , mais 
encore celles résultant des indemnités à paJer aux riverains , soit à cause des 
propriétés qu'il fallait exproprier, des usines qu'il fallait anéantir, ou des 
terrains qui allaient être submergés. Et cependant, sans laisser au concession­ 
naine le temps, de s'instruire sur les accidens de la rivière et d'étudier le plan 
sur le terrain, on mettait Lous ces accidens à. sa charge, ainsi que des 



( 3 ) 

indPnmit<is eonsidfrahlf•s qu'on u'avait pas mémr pris soin de reclw1'C'ht>1· 
pour eu fair(' IP calcul npprnxi111aLif 'l"(' 1'011 iudiqun dans !<~ dPvis. 

Le .• clwng·erne11t <l'(~lal dl' la rivière devait rnrnpi·e cl'an<'ienrics hnbiturles . 
froisser beaucoup ll'inlt>l'èls particuliers. exciter de yif\., mécontuntcmeus dans 
plus <l'une class« d'iudust.ricls, et mulliplicr poul' I(' concessionnaire les cmburras 
<l'cX(\cuLio11; ,,1. 1 audis qu'en procédant à des enquêtes préalables 011 oùt p11, 
si pas ks apaiser cutièremcnt , lonl au moins calmer les inquiétudes au moyen 
de quelques ménagcmcns de transition 1 on fixa un péaae proporLionnel!e111enL 
trop élevé , comparativement avec la dépense que nécessitaient précédeunucnt 
les transports sur celle rivière 1 cl qui devait ruiner une nombreuse classe 
d'indnslricls sans lui laisser le temps de se préparer insensjblcrneut ù soutenir 
la concurrence avec les nouveaux moyens de navigntiou , qui seuls pouvaient 
supporter sans perte les nouveaux péag-cs. 

Les bateaux qui étaient employés sur la Sambre 1 depuis nu temps dont on 
ne connaît plus l'origine, ne portaient, depuis Namur jusqu'à Charlcroi , quP 
40 à ;S0 tonneaux, cl le péage n'avait été mis en rapport qu'avec des bateaux 
<l'un tonnas:c <le 200 à 2;50 tonneaux. 

Le canal devait être disposé de manière l\ recevoir les bateaux de cette 
dimension; il devait avoir partout et eu tout temps deux mètres de floLl<\Îson, 
et il fut constaté, mais beaucoup pins tard, que la chose était impossible 
sans sortir Je l'économie du plan el des conditions du cahier des charges. La 
dépense pour l'achèvement des travaux ne devait pas s'élever au-delà de 
2,140~000 florins 1 et elle dépassa cette somme de plus du double. 

Vous connaissez déjà 1 Messieurs, par l'exposé des motifs du projet de loi , 
les conditions si légèremenl stipulées de cette importante concession ; les diffi­ 
cultés qu'elle rencontra dans son exécution; les résultais onéreux qui en furent 
la suite el auxquels il n'est plus possible de soustraire le gouvernement, quel 
que soit le parti que l'on prenne. 

Cette concession a soustrait à l'administration et à la disposition de l'État 
une navigation de 20 lieues depuis la Meuse jusqu'à la frontière de France, 
navigation qu'elle a inféodée pour 27 ans 1 à un péasc dont le Laux est inva­ 
riable, quelles que soient les exigences éventuelles de l'économie commerciale 
<lu pays. 

Cette concession sera-t-elle maintenue ou sera-t-elle révoquée? C'est là le 
sujet du procès qui existe depuis plus de trois ans entre les concessionnaires 
el le gouverncmeut. 

La transaction qui fait l'objet du projet de loi tranche la difficulté et remet 
le canal à la disposition de l'État. 

Vous prévoyez <léjà ~ Messieurs 1 que pour apprécier le mérite <le cette 
transaction, il ne suffira pas de rechercher quelles peuvent être les chances de 
succès que la poursuite du procès pourrait promettre au gouvernemenl, mais 
qu'il importera bien plus de s'attacher au point de savoir, s'il est plus avan­ 
tarreux au pays 1 ~a1gré les stipulations onéreuses dont celte transaction ffl'ève 
les finances de l'Etat , cle rentrer en possession du canal de la. Sambre que de 
le laisser plus long-temps dans les mains des concessionnaires. 
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C-csl ainsi que votre commission a cnvisnwi la qucstiou , ('[, C''l'sl dans cet 
onfr<' tl'id(1<'s que je vais vous rendre cornph' de sou opinion. 

Les causes du (>l'O('Ô:; sont suflisannncnt délaillées dans l'exposé des motifs 
du projot d<' loi, il suHîm df' résumer ici celles sui· lesquelles il importe lC' plus 
d<' fixer sou attention. 

Les travaux de la cnnalisatiou 1 <'l les indemnités auxquelles ils devaient 
donner ouvr-ruue , <\lairut au coruptc des concessiouuaircs , mais ils ne pou­ 
vnicut èh-e exécutés que sous b. surv eillaucc et 1a direction des nccns de Fad­ 
ministration de l'.f:rat; <'L ils clcvaicnt ètre terminés <'11 quatre années, époque 
où pouvaient seulement commencer la perception cl la jouissance des péa3cs. . 

L'imperfection du plan et les foules (P'<H'<'s commises dans la direction des 
travaux les firent. marcher péniblcrnent.. Los concessionnaires se plaignirent 
tlPs entraves et accroissemcns de dépenses dont ils imputaient la cause aux 
arrens du gouvernement; et par un premier arrêté du '27 décembre 1828, ils 
forent autorisés à percevoir un droit approprié à l'état des travaux: donL l'achè­ 
vement fut prorogé ensuite jusqu'au In novembre 1B30 par un second arrêté 
du 17 mars même année. 

Ces arrêtés soulevèrent de nombreuses réclamations. 
Le cahier des charges de 1.-i. concession donnait au canal, partout et en tout 

temps , une profondeur <l'eau de deux mètres, tout en prescrivant une pente 
de cinq centimètres par 1,000 mètres <le distance dans chaque bief', de manière 
que les grands bateaux se plaignirent de ne pas trouver à l'amont de chaque 
hief le tirant d'eau que leur assurait le cahier des charges. 

Lorsque la révolution éclata, les petits bateaux, qui se prétendaient injus­ 
tcmenl placés sous l'oppression des grands bateaux 1 se mirent en insurrection, 
et une émeute survenue à Namur ferma violemment la porte du canal aux 
bateaux de 1a Meuse et provoqua l'arrêté du gouvernement provisoire du 
;2.2 octobre 1830, qui ordonna, d'autorité, que le péage stipulé par la conces­ 
sion serait perçu : 

En entier pour les bateaux de 120 tonneaux et au-dessus; 
A trois qnarls pour les bateaux de 60 à 120 tonneaux; 
EL à moitié pour les bateaux de moins de 60 tonueaux , en renvoyant les 

concessionnaires à faire valoir leurs droits à une indemnité. 
Les petits bateaux gagnèrent ainsi le procès 'i mais les concessionnaires et 

le commerce en {J'l~néral en appelèrent, et un arrêté du 13 octobre 1832 
substitua au tarif du gouvernement provisoire, un tarif qui, en attendant 
l'achèvement des travaux, réduisit de 2:5 p. 0/0, et sans distinction de la capacité 
des bateaux, les droits stipulés au cahier des charges de la concession. 

L'intervention du gouvernement belge dans celte lutte , intervention néces­ 
sitée par les fautes commises par les an-ens du gouvernement précédent, 
l'exposa lui-même à une lutte plus sérieuse avec les concessionnaires. 

Les tribunaux ne tardèrent pas à être appelés à décider : 
S'il y avait lieu à prononcer la résiliation de la concession, 
1 ° Du chef que le canal devait avoir, partout et en tout Lemps 1 un mouillage 



de deux mètres 1 <'I qu ·,t y avait impossibilité de lui donner celle profondeur 
dans Jp-. limites du contrat; 

'..2° Du chef que l'uniforruilé mm cnt ionnello clu péaac ~ quel qu(' fùt l(' 
lonnan·c des hatcaux , avait été détruite par I'arrété du :.2.2 octobre 1830; 
S'il y avait lif'u, par su itc, à condamner le ffOUV('rnerncnl à rembourser le prix 

dt• tou les les Mpcnscs faites et les dommages et in térê!s à dire d'experts ; 
S'il y avait lieu subsidiairement à payer aux concessionuniros des indemnités 

})OUI' excédant de dépenses sur celles présumées; pour Je défaut de profondeur 
du canal; pour dommages résultant des arrêtés des 22 octobre 1830 et li\ oc­ 
tobre 1832, pour excédant <l<' longueur du canal, et pour augmentation dn 
personnel de son administration; 

S'il y avait lieu, enfin , de leur adjuaer une provision dont ils portaient }c, 
chiffre ù un million. 

Los débats auxquels ce procès donna lieu; les faits qui forent constatés dans 
I'ins truction de l'instance; les jugcrncns qui la terminèrent; les actes de dili­ 
Bcnce que fit Je r,ouyerncmcnt, soit pour s'éclairer sur le mérite <les prétentions 
des concessionnaires , soit pour les combattre , soit pour en prévenir les suites 
éven tue Iles, soit enfin pour arriver au résultat le moins désavantageux à l'État, 
sont suffisamment analysés dans l'exposé des motifs du projet de loi. 

Votre commission s'est assurée qu'ils s'y trouvent rapportés avec exactitude, 
cl je me bornerai, par suite , à vous prier d'y reporter, au besoin, votre 
attention. 

Le jugement du 12 mars 1834 a prononcé la résiliation de la concession et 
a réservé de statuer sur les conséquences de cette résiliation , c'est-à-dire sur 
1a restitution du prix des travaux , et sur les dommages et intérêts. 

Quelles eussent été les chances d'une poursuite ultérieure clu procès? Ce n'est 
pas la place ici d'entrer dans la discussion des points de droit; la Chambre n'est 
sans doute pas disposée à s'engaser Jans pareils débats ~ alors que ce serait 
aux: tribunaux qu'il appartiendrait d'y statuer, si 1a transaction n'était pas 
sanctionnée. 

n doit suffire, semble-t-il , de rechercher si les moyens qui se trouvent en 
opposition permettent de douter de leur résultat. 

Il parait qu'il faut d'abord tenir pour certain qu'il y a possibilité de donner 
au canal de la Sambre un mouillage uniforme de deux mètres tout en lui 
conservant la pente de l5 centimètres par 1,000 mètres de Iongueur , mais seule­ 
ment au moyen de travaux autres que ceux prescrits par l'acte de concession. 

Ce fait a été constaté par une expertise régulière à laquelle chacune <les 
parties a acquiescé et contre laquelle il ne serait pas possible de revenir. 

Mais ce fait, ainsi constaté, était-il de nature à entraîner la résolution du 
contrat? 

On pourra dire, de la part du 3otnemernent, que les clauses d'un contrat 
doivent s'interpréter les unes par les autres; que 1a clause qui veut ou promet 
deux mètres de mouillage, partout et en tout temps, doit se modifier natu­ 
rellement par celle qui exigeait la pente de cinq centimètres par mille mètres, 

2 
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el que dès-lors, quels que puissent ètre , dans l'exécution des travaux cl dans 
l'usage du canal, les inconvéniens d'une pareille combinaisou 1 iucouvénieus 
dont les concessionnaires pouvaient cl devaient prévoir les avantages ou les 
désa11an1ages avant de se rendre adjudicataires, le contrat le voulait ainsi et 
pas autrenient ; cl l'on pourra arsumenler au surplus de l'exécution que la 
convention avait reçue en cc sens pendant cinq ans. 

De la part des conccssionnaires , on pourra opposer l'exception de chose 
jus:ée résultant du jur,emcnl interlocutoire du 13 juillet 1833; on pourra 
prétendre que cc ju3-emenL, contre lequel aucun appel n'a été interjeté, ayant 
été exécuté sans réserves, on ne peut plus remettre en question le point de 
savoir s'il y a lieu à résolution , alors qu'il est prouvé que le uouvernemcnt, 
par son fait ou par celui de ses agens, s'est mis dans l'impossibilité de foire 
jouir les concessionnaires d'un canal ayant partout, el en tout temps, un 
mouillage de deux mètres; on invoquera subsidiairement les rapports des 
iugénieurs pour établir que la clause relative à la pente à donner à chaque 
bief', n'était pas obstative à l'exécution pleine et entière de l'obligation de 
donner sur celte pente, dans toute la longueur du bief, les deux mètres de 
mouillage ; <1ue les prévisions des ingénieurs avaient été que tel serait l'effet 
des affluens et de l'application à la rivière d'une formule scientifique qui 
n'avait pas répondu à leur attente; et, enfin, on se prévaudra <les offres mêmes 
que le iouverncmcnt a faites, après l'expertise el en exécution du jugement 
interlocutoire, pour en induire qu'il a reconnu lui-même que le contrat lui 
imposait l'obligation de procurer la profondeur uniforme de deux mètres, 
indépendamment de la pente stipulée. 

A ces diverses considérutious le Gouvernement pourra bien faire répliquer 
que l'interlocutoire ne lie pas le jug:e, et que des offres peuvent toujours être 
révoquées tant qu'elles n'ont pas été acceptées; mais on ne doit pas se dissi­ 
muler que ce sont là <les moyens dont l'application au cas actuel est fort 
douteuse, et que, du reste, en écartant même l'exception de chose jugée, il 
ne resterait pas moins aux concessionnaires des moyens assez puissans pour 
établir 

1
qu~il a été bien jugé par I'interlocu Loire. 

011 se demandera peut-être quel fut le motif assez pressauL qui détermina 
le gouvernement à faire ces offres et à 11e pas essayer plutôt de faire revenir 
le tribunal du préjugé résultant de l'interlocutoire. Mais, en présence des faits 
constatés par l'expertise et des avis et rapports tant antérieurs que postérieurs 
des ingénieurs, on concevra aisément que la prudence ait pu suggérer· ce que 
l'on a fait, en employant un mo-yen d'échapper à la résolution qui paraissait 
plus efficace, celui de faire l'offre d'exécuter aux frais du gouvemement les 
travaux supplémentaires nécessaires pour donner au canal, partout et en tout 
temps, les deux mètres de mouillage. 

Le jus-ement définitif du 12 mars 1834 a rejeté ces offres, sous la considé­ 
ration que le droit de forcer les concessiouuaires à en souffrir l'exécution ne 
dénivait ni de la convention ni de la loi, et qu'il en résulterait d'ailleurs une 
-confuaion de droits et obligations dans des cas innombrables qui se présente­ 
raient après l'achèvement du canal. 
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l\fais csl -j] bien vrai qne les offres d11 gouvnnement nétaicnt justifiées, 11i 

par aucune stipulation de la convention , ni par aucune disposition do la loi \l 
Ne peut-on pas dire <Jur, puisque la convcntion , nouolistaut la penfc df' 

eirn1 centimètres par mille mètrcs , avait voulu qu'il y cùt <'n tout Lemps et 
parton! deux mètres de mouillage , c'était puiser dans la volonté mème du 
contrat l'offre de satisfaire complètement à celle volonté!' 

Ne peut-on pas dire encore que, puisqu'il était constaté en fait qu'il t>tail 
possible dr donner au canal les deux mètres de mouillage dans tonte la 
longueur de chaque bief, la loi attribuait aux concessionnaires le choix d<~ 
forcer le gouvernement à faire le nécessaire pour exécuter 1a convention dans 
ce sens , el que, par contre , puisqu'il ne s'agissait pas d'une résolu lion de 
plein droit , la loi prêtait au gouvernerneut le secours d'échapper à la résolution 
en se soumettant à celle exécution P Le juce ne tenait-il pas de la loi le pouvoir 
d'admettre les offres el <l'accorde!' le Lemps suffisant pour les remplir? Les 
circonstances n'étaient-elles pas de nature à faire application de ce pou voir ? 

La confusion des travaux exécutés par les concessionnaires, el à leurs frais, 
et ceux supplémentaires que le 3ouvcrncmcnt eùt dù faire exécuter de son 
côté, et à ses frais , devait en effet produire une complication de dillicultés 
pour le réfflemenl ultérieur des droits des parties; mais cette confusion était­ 
elle , en droit, un obstacle insurmontable à la recevabilité des offres? 

Telles sont les questions qui, abstraction faite de toutes les autres considéra­ 
tions dont il est parlé dans l'exposé des motifs du projet de loi , peuvent 
mettre en doute le bien jugé et rendre incertain le sort du jugement s'il était 
soumis à l'épreuve cl'une nouvelle discussion. 

Mais, admettant que les chances de succès soient éuales de part et d'autre. 
il importe de prévoir quelle serait la position du gouvernement dans un cas 
et dans l'autre. 

Si le jusement est confirmé, le uouverncment devra reprendre le canal 1 
et non seulement il devra rembourser le prix des ouvrages exécutés, qui ont 
été évalués par la commission d'ingénieurs à la somme <le fi. v~968,000-00, 
mais il devra en outre payer des indemnités et des dommages et intérêts dont 
il n'est pas possible d'apprécier le chiffre, et sur lesquels un jugement 
irrévocable a déjà adjugé une provision de ;,oO~OOO fr. à valoir. 

Si au contraire le jugement est réformé, le gouvernement aura, au lieu 
du canal, une charge dont le poids peut devenir accablant. Non seulement 
la contestation renait sur les indemnités ouvertes et promises par l'arrêté du 
gouvernement provisoire, du 2:2 octobre 1830, et sur celles résultant de 
l'arrêté du 13 octobre 1832; mais il faut exécuter aux frais de l'Élat, et sans 
en recueillir aucun fruit i intérêt ni avantaae pendant tout le temps de la 
concession, les travaux supplémentaires 11orn· assurer au canal le mouillage 
uniforme de deux mètres, et , à s'en tenir aux devis estimatifs que les ingénieurs 
en ont dressés, le !JOUl'ernement devrait dépenser, de ce chef seulement , une 
somme <l'environ • . . . . . .fr. 600,000-00. 

Ce n'est pas tout encore, ces ouvraires ayant pour effet de relever , dans 
chaque bief, Je niveau d'eau qui, dans l'état actuel du canal , est déjà très 
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donmiar,·ral>le pom les prnprié1<-s riveraines dans plus d'une Iocalité . donne­ 
rout nécessairement ouverture à une mult itudc de 11otnellrs drnwrnlrs en 
iudcmniiés , et i ,,,on1mc- le font sac·emf'uL observer J\L\L los jng·éui<'nrs, il 
n'est pas possible de prévoir jusqu'à quel point les finances de l'État 8<, 
trouveraient en na Gées. 

Et puis i comment sortirait-ou , sans en être encore surchargé , de cetlr­ 
complication de diflicultés qui surgiraient immauquablcmont de la confusion 
des nouveaux travaux rattachés aux anciens? Le moindre inconvénient ne sera 
p~s l'embarrns de réulcr la portion <l'entretien qui resterait Ù }a cha1·ue de 
l'Etat, car il ne lui aurait pas suffi de faire exécuter ù ses frais les nouveaux 
l ra vaux, il faudra bien qu'il les entreticnuo encore pendant Lou le la durée 
de la concession. S'il arr-ive des infiltra lions, la cause en sera attribuée à 
l'exhaussement du niveau d'eau , et les demandes en indemnités ne tariront 
pas. Si, cc (lui arrive assez fréquemment sur celte rivière; à ]a fonte des neiges 
ou à la suite d'un oraac un peu considérable, quelque ounage <l'art est em­ 
porté 1 cc sera encore la faute du rehaussement des dis-ucs. Enfin celle 
confusion sera une source <le difficultés: <le procès et de dépenses eu pure 
perte pour le trésor. 

Il ne faut doue pas se dissimuler qu'en gagnanl. même le procès, le gouver­ 
nement, sans .en retirer aucune utilité quelconque , aurait à supporter une 
première mise de fonds assez importante, outre des indemnités envers les 
concessionnaires, dont il n'est pas possible d'apprécier la portée, les indemnités 
innombrables pour subvention ou infiltration des propriétés riveraines, les 
entretiens annuels des nouveaux ouvrages et les sinistres éventuels. 

Ainsi, dans l'état des choses , et dans un cas comme dans l'autre, !{u'il 
gagne ou qu'il perde le procès, le résultat est toujours très désavantageux au 
gouvernement, et toute la question se réduit à savoir quelle est la position qui, 
dans l'avenir tout au moins, sera la moins onéreuse pour le pays. 

La question ainsi posée , il fout d'abord considérer que si le 3ouvernement 
reprend le canal , il ne sera pas nécessaire de faire la dépense du supplément 
de travaux pour donner au canal les deux mètres de mouillage, et il ne s'expo­ 
sera pas, par suite, à donner ouverture à de nouvelles demandes en indemnité 
pour inondation <les propriétés riveraines. li résulte en effet du rapport des 
ingénieurs , que ces cieux mètres de mouillage ne seront pas nécessaires pour 
mettre la Sambre belge en rapport avec la Sambre française qui est canalisée 
sur une moindre profondeur. 
Il faut considérer ensuite que tant que le canal restera dans les mains des 

concesaionnaires , il ne sera pas facultatif au ffOuvemement de réduire le' 
péage et de le mettre en rapport avec les autres communications du pays, et 
surtout avec le chemin de fer, suivant les besoins 'du commerce et de l'indus­ 
trie, et de manière à ne pas placer une <le nos plus riches contrées hors d'état 
de supporter la concurrence avec les productions des autres localités. La 
concession existant, la réduction du péage ne serait possible que par 
arrangement amiable avec les concessionnaires, et l'on doit s'attendre qu'on 
n'obtiendrait leur consentement qu'à un prix fort élevé. 
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Il faut considérer encore, qu'aussi lonu-temps que Je canal restera dans les 

mains des concessionnaires, il sera fort. mal ndministré , fort mal entretenu , 
· <'l ne sera pas perfectionné de sitôt; tfn'cn un mol la navigation n'en obtieudra 
pas les facilités et IN, avantaaes qu'elle doit eu recueillir. 

[l faut considérer eu fin que si, jHscpl'à présent que les exportations par la 
S 1 '· '' ' L ' l ' '~- l , am )l'C supencrn·c ont été entravées c memc para ysccs Lou t-a-rm t par es 
Ira vaux de la canalisation de la Sambre frauçaisc, cc canal n'a pas rapporté un 
intérêt suffisamment proportionné au capital qu'il faut amortir, Je canal de 
jonction avec l'Giso , qui doit êtreachcvé au plus lard en 1837, ne lardera pas 
plus long-Iemps à augmenter les recettes de manière à permettre de réduire 
les péarrcs en conservant au trésor un revenu proportionné au montant de ses 
sacrifices. 

Si , au contraire, le canal reste aux concessionnaires, ce sont ceux-ci qui 
recueilleront tout l'avantage qnc promet un avenir non éloigné , el cela au 
préjudice du commerce el à nouveaux frais pour le trésor. 

Au préjudice du commerce, puisqu'il souffrira du mauvais état de la navi­ 
gation sans pouvoir espérer aucune réduction sur les péages d'ici à un temps 
fort reculé. 

Aux dépens du trésor, puisqu'il faudra payer, non-seulement des indemnités 
considérables auxquelles il ne paraît pas possible d'échapper en définitif, mais 
encore un supplément fort onéreux de travaux. leur entretien et des indemnités 
incalculables pour les propriétés qu'ils frapperont de stérilité; plus 1 Lous les 
embarras et les difficultés d'une association de charges dont les concession­ 
naires recueilleraient seuls les bénéfices. 

Ce sont ces diverses considérations qui ont déterminé la commission, insti­ 
tuée par l'arrêté du 26 octobre 1833, à préférer la voie de transaction aux 
chances ultérieures du procès; ce sont elles qui ont élJalement déterminé la 
commission, dont je suis l'or3anc, à adopter la même opinion, dès-lors que les 
sacrifices à faire n'excèdent pas les bornes d'une juste modération. 

C'est cette commission de 1833, dans laquelle figurent plusieurs membres 
des deux Chambres. qui, après s'être entourée de toutes les pièces du procès, 
des avis et rapports des ingénieurs et de tous les documens propres à faire 
apprécier les limites dans lesquelles il convenait de resserrer les obligations 
transactionnelles, posa les bases de la négociation. 
En lisant attentivement les procès-verbaux des opérations de cette commis­ 

sion, votre commission s'est convaincue qu'il n'était pas possible d'espérer 
d'arriver à des résultats, je ne dirai pas plus avantageux, mais moins onéreux 
pour le trésor. Et cependant-M. le ministre de l'intérieur, après avoir recueilli 
de nouvelles lumières, et après une négociation prolongée pendant neuf mois, 
est parvenu à faire conclure la transaction, même en-deça des limites tracées 
par cette commission. 

Les concessionnaires renoncent à la concession ; ils retrocèdent , libre de 
toutes charges, le canal avec Lous les ouvrages, bâti mens et dépendances , le 
magasin de Couillet et ses écuries, tous les matériaux approvisionnés, leur 
bateau dragueur, tout le matériel de l'entreprise, tous les terrains acquis pour 

3 
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l'établissement de la canalisation, toutes les port ions de l',111cic11 lit de Lt 
Sambre en dehors du caual , les terrains adjaccns el Ioules les plant.uious ; 
ils restent chargés du paiomen t de Lous les travaux entrepris et ord0111H\s 1 
ainsi que de toutes les in<lemuités ducs lt des tiers, aux termes du cahier des 
charges ; ils prennent à leur compte, risque et péril , toutes les contestations 
nées ou à naitre avec les propriétaires dépossédés , en s'obligeant à en earanl i1· 
l'lhat, et le prix de la cession est fixé ù la somme de . Il, G,L231000-00 

Chiffre qui ne dépasse pas les limites posées par la commission nommée par 
l'arrêté <ln 26 octobre 1833, et qui est en dessous de celui que la commission 
d'iugénieurs prévoyait devoir être le résultat d'une expertise judiciaire; chiffre 
sur lequel il faut d'ailleurs tenir compte, non seulement des indemnités qui 
restent à payer aux propriétaires rivcrains , desquelles les concessionnaires 
restent chargés, mais en outre d'une bonification de 261,070 florins 20 cens, 
à faire sur le calcul des intérêts; de manière que le prix de la rétrocession 
n'est réellement que de. . . . • . . . il. (5,861,9:23-70 

Cette bonification résulte de ce que les intérêts des avances qui ont été 
faites aux concessionnaires sous le gouvernement précédent et par la banque, 
avances que le gouvernemeut belge prend à sa charge, ont été calculés à 
6 p. 0/0, tandis qu'ils ne seront payés qu'au taux de ti p. 0/o• 

Une autre circonstance qui mérite aussi d'être prise en considération 1 c'est 
que la transaction pourra recevoir son exécution sans créer aucun embarras 
financier, el de manière à laisser au gouver11erneut la facilité de se libérer 
successivement sans devoir recourir à de nouveaux rnovens de recette. 

" 
Le gouvernement prend à sa charge , en déduction du prix, la dette des 

concessionnaires envers le gouvernement précédent, la créance de la banque 
et celle de la veuve Thiriounet à laquelle il a déjà dù satisfaire par suite de 
condamnation judiciaire. 

La créance dn gouvernement précédent est de deux millions de florins en 
principal , non compris les intérêts , et il ne s'agira de la liquidation de cette 
dette, tant en principal qu'en intérêts échus et à échoir, s'il s'en agiL un jour, 
que dans un temps plus ou moins reculé. 

La créance de la banque a été régularisée conlradictoirement entre elle et 
le ministre de l'intérieur. Elle est définitivement fixée par contrat du 3 août 
de cette année, où il est stipulé qu'elle ne sera pas exigible avant la liquidation. 
éventuelle à faire avec la Hollande, libre toutefois au gouvernement de s'en 
libérer plus tôt, s'il le trouve convenir. 

Déduction faite? sur le prix de la rétrocession, du montant de ces créances 
que le gouvernement prend à sa charge, et de celle de la veuve 'I'hirionnet, qu'il 
a déjà amortie lui-même, il ne restera dù aux concessionnaires qne la somme 
de francs . . . . . . . . . . 2,490,000-00 

Le ffOUvernement ne paie pas immédiatement cette somme. Deux mois après 
L'allocation consentie par les Chambres, il délivre en bons du trésor payables à 
un an et à l'intérêt de 4 ½ p. 0/0, celle de francs . 1,490,000-00 

Le million restant ne sera payé que pour moitié en bons du trésor et au 
cours de ces effets au 1er janvier 1837, et l'autre moitié en numéraire, le 
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t= janvier 181f0, sous la condition qu'alors les concessionnaires auront l'<'lllpli 
toutes 1<>s conditions qu<' leur impose la lrmrn,wtion et not arumcnt toutes 
réclamations fll'O'l'Plrnnt de leurs faits. 

Pour le surplus. la trausact ion renferme , dans Lous les autres détails. k-s 
stipulations propres à prévenir toutes difficultés ultérieures et assurer au rr1m­ 
vernemcnt la jouissance paisible du canal. 

Quelqu'élcvé q11e soit le prix <le la rétrocession, il ne sera cependant pas 
autant onéreux aux finances de l'État qu'on pourrait d'abord 1,c J'iman-iucr. 

Les intérêts des sommes qui composent cc prix, les frais d'entretien et d'ex­ 
ploitation .1 et les intérêts de la somme nécessaire pour donner un tirant d'eau 
rérrnlicr d'un mètre 60 centimèu'cs . cc qui sera sullisant. pour mettre le canal 
en rapport avec la Sambre française, porteront la charG'.t' annuelle à supporter 
par l'État, conformément aux détails fournis par le ministère, à fr. -17113;5-4-0tl 

Les recettes de la Sambre, en 18311-~ se sont élcvées , nonobstant la réduction 
d'un quart sur les péages 1 à. . fr. 267,460~02 

Mais il faut faite la part de la diminution <le produit occasionnée par les 
travaux de la canalisation de la Sambre frauçaise , qui vient seulement de 
s'ouvrir à la navigation , comme il faut tenir compte également de l'augmen­ 
tation des recettes qui sera le résultat non douteux du canal de jonction de 
la Sambre à l'Oise 1 qui est actuellement en construction et qui doit être 
achevé au phis lard en 1837; de manière qu'il y a un espoir fondé que le 
aouvernement. ne tardera pas à être amplement dédommagé de ses sacrifices. 

D'après toutes ces considérations , votre commission n'a pas hésité à parLa3el' 
l'opinion et les vues de la commission nommée par l'at-rêl.é du 26 octobre 1833, 
cl elle a été unanimement d'avis que la transaction conclue entre M. le ministre 
de l'intérieur el les concessionnaires de la canalisation de la Sambre est 
opportune, el qu'il y a. lieu par suite à ouvrir au gouvernement les moyens 
d'en assurer I'exécution, 

Votre commission s'est livrée ensuite à l'examen du projet <le loi destiné à 
pourvoir à cette exécution. 

Ce projet devra subir quelques modifications et additions pat· suite de 
quelques circonstances dont je vais vous rendre compte. 

J'ai déjà foit observer précédemment qu'après avoir conclu la transaction 
avec les coneessionnaires , M. le ministre de rinLérieur avait régular-isé avanta­ 
gcu,senient la créance de la banque à la charge de ces derniers. 

Cet arrangement 1 qui a été sjgné Je 3 de ce mois? renferme la stipulation 
suivante : 
La Socù!té génlrale i'ùiterdi't de demander le remboursement des capitauai 

de la dette q11,e le 9011,vernernent prend ici à sa charge) aitssi lonq-temps que 
lar liquidation préoue p1w l'art. 13, § ~ dUJ traité du, H5 novembre 183,I , 
n' aur« pas été effèctuée, eeceptë neammoins dans le cas de clùsolution de 
cette Sooz'été avant cette liquidation) auquel cas ce remboursement deora avoir 
lieu, immëdiatemens. 
Il s' opérern. compensation J1tsqn' a due ooncurrencc , d'1t11e part , enëre ces 
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ua,pi'tau.1· et lo p1·onita d'int1!1'/fs tl'i'ceiw: alors dus) et) d'rwtrc P'' rt, la sommn 
qut·., par l'effet de cette lùj1tzdatt'on pourrait étre «ttrtlnuic rt /tt, l1elgiquc) r;, 

1 I I S' ,, ' ' ' l c,ia19e r e a , ocù't« 9e1U'J'rt e. 

S,; cette sonnue étctt"t ù1s1r/liswzte pour· éteùulrn la, dette du y01n·r1'nrment 
l S ,, f I 1 1 l .. , ll' ' 1. ' s •I I envers a oorëte ye1wn1, l'} ce ur-ci s o I tye a 1·cm1J0U'l1SC1· a, cette ooietc , 

i'mmédi'atmncnt aprè» la, lt'qmd((,tion, le capital de 1,795,200 florins, aionncnu! 
dos ù,tére'ts capiïalùsés à {a, date des prësentes, et le prorata. des •t"nténJts alors 
rhts, ou te/Le prwtz'e cle cette dette qni no serait pas étetnte pa1• L'effet de la 
compensation. prcuue ci-dessus, Toutefois le 9ouvcrJ1en10ut 11ou,-r•N1, _, sans 
attendre la Liquùlatùrn. avec la Hollande on ln, rhssolu tion. rie la Socùftc! 
géntftrale) se iibërc»: envers cette dernière, rl telle époque qn'i'l jug01Yt conoe­ 
nable J en paytmt los sommes 1n·1)ncipcdes et accessoires qm: seraient duce au« 
termes du présent contrat, 

L'exigibili1<l de la créance de 1a banque étant ainsi renvoyée à une époque 
évcntuellc , plus ou moins reculée, en laissant au 3·ouvernemeul la faculté d,: 
s'en libérer plutôt i par compensation ou par tout autre mode de paiement ., la 
demande du crédil de 4,-481,:201 francs H3 ccntirncs , que renfermait l'art. 2 
du projet de loi, cl qui était destiné au solde de cette créance , n'avait plus 
d'objet. Aussi, en donnant avis à votre commission de cet arran3emenL, M. le 
ministre proposa lui-même une nouvelle rédaction des art. 2 cl 3 du projet de 
loi, rédaction que "Votre commission a adoptée, comme conséquence du contrat 
passé avec la Société générale le 3 de ce mois. 

On vient de remarquer que l'exigibilité <le la créance (le ceue Société avait 
été ajournée, par cc contrat 1 à l'époque où la liquidation à faire avec la llol­ 
lande, en vertu de l'art. 13, § ~ du traité du ltî novembre 1831, serait effec­ 
tuée pour opérer alors compensation avec la somme qui, par reflet de cette 
liquidation , serait attribuée à la Belr;ique à la charge de cette Société. 

En insérant cette clause dans ce contrat, M. le ministre de l'intérieur y &. 

joint les réserves suivantes : 
Il doit finalement être entendu que, par les stipulations qui précèdent, il 

n'est rien. ùinov<f a, la position, soit du qouoernement, soit de la Soci'été géné­ 
rale, telle qu/elle rësulte des lois et dit traité du, 15 nouemb-re. 

Votre commission pense qu'il résulte suffisamment de ces réserves que M. le 
ministre de l'intérieur- n'a nullement entendu reconnaître, ni que la Belgique 
se lrouverait actuellement liée envers la Hollande par le traite du US novembre , 
ni que le gouvernement belge dùt attendre ou consentir à attendre la liquida­ 
tion prévue par ce traité ~ pour pouvoir exercer les droits et actions qui lui 
appartiennent envers cette Société , soit du chef du solde du caissier général 
du gouvernement précédent , soit de tout autre chef. 

Cependant, pom· qu'il soit bien constaté que c'est dans ce sens qu'il faut 
entendre ces réserves; pour empêcher toute induction contraire, et pour éviter 
qu'on ne vienne soulever la moindre difficulté sur ce point, votre commission a 
pensé qu'il était utile d'en faire l'objet d'une disposition expresse de la Chambre, 
el c'est. cc qu'elle vous propose dans un article additionnel au projet de loi. 

Votre commission a aussi remarqué qu'au nombre des objets que comprend 
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la rétrocession du canal <le 1a Sa1n111'c, il se trouve des petites parcelles de tcrrc , 
prairies cl terrains ,,airucs qui , n'étant pas nécessaires n l'exploitai ion du 
canal , pourraient être avantaacuscmenl. aliénés cl venir ainsi au secours des 
sacrifices (1nc la transaction impose au trésor, et elle vous pl'opose ~ en consé­ 
<1ncncc, d'insérer dans la loi une disposi Lion spéciale par laquelle le nonver­ 
nerncnl serait autorisé ù. les aliéner. 

Euûn , au moyeu des amendcmcns el, des addilons dont je viens d'exposer 
les ruotifs , le projet de loi que votre commission soumet à votre approbatiou 1 

r'sl conçu dans les termes suivans : 

PROJET DE 1.01. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 
A tous présens et à venir, salut! 
Nous avons, de commun accord avec les Chambres , dé­ 

crété et nous ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREDIIEU. 

Les fonds nécessaires pour l'exécution de la transaction 
a venue entre les concessionnaires de la canalisation de la 
Sambre et le département de l'intérieur, le 15 avril pré­ 
sente année, seront mis à la disposition de ce département. 

ART. 2. 

Il est ouvert au département de l'intérieur un crédit de 
francs 1,490,000-00 pour paiement ù faire aux concession­ 
naires de la Sambre, conformément au§ l or de l'art. IO de 
cette transaction. 

Il pourra être émis des bons du trésor à concurrence de 
ladite somme de francs I,4{)O,00O-0O, s'il n'est fourni d'au­ 
tres ressources avant l'échéance du terme de paiement fixé 
dans la transaction. 

ART. 4. 

Le gouvernement est autorisé à aliéner toutes les por­ 
celles de terre, prairies ou autres terrains compris dans la 
rétrocession du canal , dont 1a conservation dans les mains 
du domaine n'est pus nécessaire à son exploitation. 

ART. 5. 

Quelles c1ue soient les stipulations que renferme ladite 
transuction , ainsi que le contrat signé le 3 août suivant , 

4 
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entre le ministre de l'intérieur et la Société générale pou1· 
favoriser l'industrie, relativement à h dette des concession­ 
naires, dont le gouvernement hclGc se charge envers elle, il 
ne pourra en ètro inféré aucune induction , reconnaissance 
ou exception préjudiciables à l'exercice actuel des droits , 
actions et prétentions du g:ouvcrncmcnt envers cette Société, 
<le quelque chef que cc soit. 

Mandons et ordonnons, etc. 

Le Prëscdcns-rapporteu», 

I1AI,LON (Isteons). 


